À «Communistes», nous ne croyons pas aux miracles, mais notre position est claire : nous exigeons le retrait immédiat des tous les militaires français d’Afghanistan.

L’article complet est disponible sur notre site : http://www.sitecommunistes.org

Le « classement » de Shanghai : Un prétexte pour justifier la politique du pouvoir

Le « classement » de Shanghai situe chaque année les Universités les unes par rapport aux autres sur la base de critères dits « objectifs ». Dans ces critères, il y a, entre autres, les publications scientifiques, les congrès, les prix Nobel.……. Ce « classement » effectué sur la base de critères contestables car essentiellement quantitatifs au regard de ce que sont la recherche et l’enseignement est évidemment sans réelle signification. Il est cependant porteur d’une idée: L’enseignement supérieur et la recherche sont des marchandises et le classement utilisé comme indice de valeur aux investisseurs privés et publics. En quelque sorte le CAC 40 du savoir ! 

De plus en plus ce « classement » est utilisé pour justifier la politique du gouvernement de focalisation des moyens sur une dizaine de gros pôles il l’est aussi pour justifier la transformation du CNRS et de l’INSERM en agence de moyens finançant par contrats les laboratoires universitaires. Impossible de s’opposer aux concentrations d’Universités en pôles, sans se voir rétorquer : « Shanghai ». Ainsi, se mettent en place d’énormes, voire monstrueuses, structures dont les seuls mots d’ordre sont la taille, la liquidation des acquis démocratiques dans la gestion des établissements, des laboratoires et la remise en cause des missions et statuts des personnels. Beaucoup de scientifiques lucides résistent à ce rouleau compresseur préférant développer des innovations pédagogiques et des coopérations scientifiques sérieuses loin des paillettes du nouveau show-biz shanghai. Dans ces conditions l’article du prix Nobel A.Fert dans le journal  « Le Monde » est un véritable coup de main à la Ministre Pécresse. A.Fert à partir de la contestation du mode de calcul conduisant au « classement » de Shanghai qui, selon lui, minore l’apport du CNRS, en arrive à la conclusion que seule la politique d’autonomie des Universités, la modulation des services enseignants et la transformation du CNRS en agence de moyens sont susceptibles de nous faire remonter dans le classement. Cette prise de position, commune aux mandarins modernes et anciens qui ont toujours le nez tourné vers le pouvoir ne doit pas impressionner ceux qui se battent pour une politique de service public.


Étudiants : Une rentrée sous le signe de la vie chère

Dans notre dernier numéro, nous rappelions combien l’accès à l’enseignement supérieur avait une forte composante de sélection sociale. C’est encore plus vrai si l’on examine les taux de réussite dans les études tant les conditions sont dures à ceux dont les familles n’ont pas les moyens d’assurer à leurs enfants une subsistance en rapport avec les conditions de la vie étudiante. Ainsi, entre un étudiant obligé de travailler pour se nourrir et se loger et celui qui ne subit pas cette contrainte il y a un abîme dans les possibilités de réussite. De ce fait, beaucoup de jeunes issus de famille modestes galèrent pour s’en sortir et nombre d’entre eux renoncent en cours d’études. 

Quand le coût de la rentrée étudiante augmente, ce sont les discriminations qui s’accroissent. Cette année le coût de la rentrée augmente de 6% alors que le pouvoir d’achat des salaires et des bourses a diminué. Les frais d’inscription sont à la hausse, les prix des logements sont exorbitants et en hausse constante quand dans le même temps l’aide au logement (159 € en moyenne) n’a pas évolué depuis 1994. Il manque 350.000 logements étudiants et si Pécresse claironne qu’elle va loger les étudiants dans les casernes désaffectées, son plan ne prévoit que la construction de 5000 logements par an et la rénovation de 7000. Ce qui est ridiculement faible aux regards des besoins. Dans le même temps, la Ministre supprime les prêts à taux zéro pour les étudiants et ouvre aux banques un espace nouveau avec des prêts aux taux du marché ce qui va conduire au surendettements des étudiants les plus pauvres.

Peut-on en rester au constat et à la critique formelle de la politique gouvernementale ? Ce n’est pas notre point de vue. Pour donner des droits d’étudier égaux à chacun, il faut en créer les conditions matérielles : Augmentation des bourses à 1500 euros net et élargissement de leur attribution, blocage des loyers, réquisitions des logements vides et constructions massives de logements étudiants, Ouverture de nouvelles places dans les RU et limitation des prix du repas au niveau de 2007, gratuité totale des soins. Pour remplir ces objectifs, il faut des moyens importants. Ces moyens existent, il faut les prendre là où ils sont c’est-à-dire dans les profits colossaux des entreprises capitalistes. À titre d’exemple celles du CAC40 (les 40 stars de la bourse) ont réalisé en 2007 99 milliards de profits redistribués aux actionnaires. 

Mais le capital ne lâchera rien sans lutte unie politique et sociale. C’est l’engagement de notre parti d’aider à les organiser.
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